
PREFET DU VAL DE MARNE
ISSN 0980-7683

RECUEIL 

DES

ACTES ADMINISTRATIFS

N° 16

Du 26 au 30 mai 2022

AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00





     PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

      RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

N° 16

  Du 26 au 30 mai 2022

SOMMAIRE

SERVICES DE LA PRÉFECTURE 

Arrêté Date INTITULÉ Page

2022/1750 16/05/22 Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du 
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022à l’association 
Dans le genre égales (n°SIRET : 43838653400038) dont le siège est situé 22 rue André
del Sarte à Paris (75018) pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « 2 stages 
d’accompagnement, de responsabilisation et de prévention des comportements à risque 
à destination des auteurs de violences conjugales avec le SPIP 94 »

5

2022/1751 16/05/22 Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du 
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022à l’association 
MDN (n°SIRET : 77572374500243) dont le siège est situé 8 avenue Gambetta à Paris 
(75020) pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Actions de prévention et de 
sensibilisation contre la prostitution des mineur.e.s » 

14

2022/1907 20/05/22 Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du 
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022au titre du fonds 
interministériel de prévention de la délinquance, à la commune de Fontenay-sous-Bois 
(n°SIRET : 21940033000011) dont l’hôtel de ville est situé  29 rue Lesage pour la 
mise en œuvre de l’action intitulée : « Déploiement d’un poste d’intervenant.e social.e 
spécialisé.e violences conjugales » 

23

2022/1911 20/05/22 Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du 
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022 à la commune de 
Charenton-le-Pont (n°SIRET : 21940018100018) dont l’hôtel de ville est situé 48 rue 
de Paris pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Lutte contre le 
cyberharcèlement »

31

2022/1912 20/05/22 Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du 
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022 à la commune de 
Bonneuil-sur-Marne (n°SIRET : 21940011600014) dont l’hôtel de ville est situé 7 rue 
d’Estienne d’Orves pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Projet inclusion-
remobilisation des jeunes Bonneuillois »

39

Arrêté Date INTITULÉ Page

2022/1964 24/05/22 Fixant la liste des candidats pour le 1er tour de scrutin 
des élections

50

AUTRES SERVICES DE L’ÉTAT

CABINET

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA
LÉGALITÉ 



Arrêté Date INTITULÉ Page

2022/420 13/05/22 Modification de l’arrêté DRIEAT n°2021-0848 du 25 novembre 2021 valable jusqu’au
31 mai 2022 portant aménagement expérimental d’une piste cyclable bidirectionnelle
provisoire, sur la RD86A, avenue Louison Bobet à Fontenay-sous-Bois et boulevard
Raymond  Poincaré  au  Perreux-sur-Marne,  ainsi  qu’une  section  de  piste  cyclable
provisoire, rond-point du Général Leclerc (RD86) entre le boulevard Alsace Lorraine et
l’intersection avec l’avenue du Général de Gaulle et une traversée cyclable avenue du
Général de Gaulle (RD86B) au Perreux-sur-Marne.

56

2022/460 24/05/22 Portant modification des conditions de circulation des véhicules  et de stationnement
des véhicules de toutes catégories sur une section du boulevard Albert 1er (RD245),
pour  permettre  le  stationnement  de  cars  de substitution  SNCF sur  la  commune  de
Nogent-sur-Marne, dans le sens de circulation Paris / province.

59

2022/461 24/05/22 Modification  de  l’arrêté  DRIEA-IDF  N°2022-0053  du  18  janvier  2022  valable
jusqu’au  31  décembre  2023  portant  modification  des conditions  de  circulation  des
véhicules et de cheminement des piétons sur la RD111 au droit du n°89/89 bis, rue du
Général Leclerc dans les deux sens de circulation, dans le cadre de la construction de
logements sur la commune de Sucy-en-Brie.

62

2022/468 24/05/22 Portant modification des conditions de circulation et de stationnement des véhicules
sur le Pont de Joinville sur la RD4 entre le quai Polangis et le quai de la Marne, au
droit  du boulevard du Maréchal Leclerc dans le sens de circulation province/Paris à
Joinville-le-Pont.

66

Arrêté Date INTITULÉ Page

2022/01 22/05/22
Arrêté d’autorisation de signature 69

2022/54 20/05/22
Portant délégation de signature permanente Au bénéfice de Madame Magali RINEAU, 
directrice adjointe.L’Administrateur du GCSMS « Les EHPAD publics du Val-de-
Marne »,Le Directeur de la maison de retraite intercommunale de Fontenay-sous-Bois, 
de la Fondation Favier Val-de-Marne, du Grand Age d’Alfortville, de l’EHPAD Les 
Lilas de Vitry-sur-Seine et de la Fondation Gourlet Bontemps,

71

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’ÉQUIPEMENT ET DE L’AMÉNAGEMENT 

ACTES DIVERS



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/1750

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code du commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article  10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004  modifié, relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
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formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5 mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme  électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des
associations  et fondations  bénéficiant  de subventions  publiques  ou d'un agrément de
l’État ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1077 du 25 mars 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par l’association Dans le genre égales pour le
projet  «  2  stages  d’accompagnement,  de  responsabilisation  et  de  prévention  des
comportements à risque à destination des auteurs de violences conjugales avec le SPIP
94 »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué  une subvention de 3 000 € (trois-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de  prévention  de  la  délinquance,  à  l’association  Dans  le  genre  égales
(n°SIRET : 43838653400038) dont le siège est situé 22 rue André del Sarte à Paris (75018)
pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action  intitulée  : « 2  stages  d’accompagnement,  de
responsabilisation  et  de  prévention  des  comportements  à  risque  à  destination  des
auteurs de violences conjugales avec le SPIP 94 » décrite en annexe 1 et dont le budget
est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des objectifs suivants est recherchée : prise en charge des auteurs de violences
conjugales.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
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financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros,  elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté. 

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A6

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Dans le genre égales
• Établissement bancaire : Caisse d’Epargne
• code banque : 17515
• code guichet : 90000
• Numéro de compte : 08011914353 – clé RIB : 44

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, l’association Dans le genre égales devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.
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Ces documents sont transmis signés à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à informer la préfecture du
Val-de-Marne de tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet. 

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment  de l’utilisation de la  subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.

Article  6 :  Le reversement  total  ou partiel  de  la  subvention et/ou  la  suspension de la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– les dispositions du contrat d’engagement républicain signé par le porteur ne sont pas
respectées ;
– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation ;
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet ;
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les  documents  mentionnés  aux  articles  4  et  5  n’ont  pas  été  communiqués  dans  les
temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe l’association bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusée de réception. 

Article 7 :  Un contrôle sur  pièces et sur place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
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subvention,  sans  information  préalable  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  un
remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 16 mai 2022

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/1751

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code du commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article  10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004  modifié, relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
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formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5 mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme  électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des
associations  et fondations  bénéficiant  de subventions  publiques  ou d'un agrément de
l’État ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1077 du 25 mars 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par l’association Mouvement du nid (MDN) pour
le  projet  «  Actions  de  prévention  et  de  sensibilisation  contre  la  prostitution  des
mineur.e.s »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué  une subvention de 5 000 € (cinq-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de  prévention  de  la  délinquance,  à  l’association  MDN (n°SIRET :
77572374500243) dont le siège est situé 8 avenue Gambetta à Paris (75020) pour la mise
en œuvre de l’action intitulée : « Actions  de prévention et de sensibilisation contre  la
prostitution  des  mineur.e.s » décrite  en  annexe  1  et  dont  le  budget  est  présenté  en
annexe 2. 

L’atteinte des objectifs suivants est recherchée : prévenir les violences faites aux femmes.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.
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L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros,  elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté. 

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A8

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Mouvement du nid
• Établissement bancaire : la Banque Postale
• code banque : 20041
• code guichet : 00001
• Numéro de compte : 5773997P020 – clé RIB : 54

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, l’association MDN devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.
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Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à informer la préfecture du
Val-de-Marne de tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet. 

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment  de l’utilisation de la  subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.

Article  6 :  Le reversement  total  ou partiel  de  la  subvention et/ou  la  suspension de la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– les dispositions du contrat d’engagement républicain signé par le porteur ne sont pas
respectées ;
– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation ;
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet ;
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les  documents  mentionnés  aux  articles  4  et  5  n’ont  pas  été  communiqués  dans  les
temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe l’association bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusée de réception. 

Article 7 :  Un contrôle sur  pièces et sur place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans  information  préalable  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  un
remboursement partiel pourra être exigé.
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Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 16 mai 2022

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/1907

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article  10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5 mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme  électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
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et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1077 du 25 mars 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par la commune de Fontenay-sous-Bois pour le
projet :  « Déploiement  d’un  poste  d’intervenant.e  social.e  spécialisé.e  violences
conjugales »

ARRETE

Article 1 :  Il est attribué  une subvention de 14 273 € (quatorze-mille-deux-cent-soixante-
treize  euros),  au  titre  du  fonds  interministériel  de  prévention  de  la  délinquance,  à  la
commune de Fontenay-sous-Bois (n°SIRET : 21940033000011) dont l’hôtel de ville est situé
29 rue Lesage  pour  la  mise en œuvre de l’action intitulée : « Déploiement  d’un poste
d’intervenant.e social.e spécialisé.e violences conjugales » décrite en annexe 1 et dont le
budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte  des  objectifs suivants  est  recherchée :  prendre  en  charge  les  personnes
victimes.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros,  elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
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« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A1

Le versement est effectué sur le compte de la commune bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie du Nord Val-de-Marne
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00945
• Numéro de compte : D9480000000 – clé RIB : 80

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, la commune de Fontenay-sous-Bois devra fournir le compte-rendu financier (annexe
4 ci-jointe) – accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. 

Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter  la  commune  de
Fontenay-sous-Bois et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux
comptes. Ils sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de
la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à  informer  la  préfecture du
Val-de-Marne  de  tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet.

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment  de l’utilisation de la  subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.
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Article  6 :  Le reversement  total  ou partiel  de  la  subvention et/ou  la  suspension de la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les documents mentionnés aux articles 4 et 5 ne sont pas communiqués dans les temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe la commune bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusé de réception.

Article 7 :  Un contrôle sur  pièces et sur place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur à celui initialement prévu, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût
différente de celle qui figurait dans la demande de subvention, sans information préalable
de la Préfecture du Val-de-Marne, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 20 mai 2022

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/1911

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article  10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5 mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme  électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;
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Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1735 du 12 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par  la commune de Charenton-le-Pont pour le
projet : « Lutte contre le cyberharcèlement »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention de 4 000 € (quatre-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de prévention de  la  délinquance,  à la  commune de  Charenton-le-Pont
(n°SIRET : 21940018100018) dont l’hôtel de ville est situé 48 rue de Paris  pour la mise en
œuvre de l’action intitulée : « Lutte contre le cyberharcèlement » décrite en annexe 1 et
dont le budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des  objectifs suivants est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes du
Val-de-Marne.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros,  elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
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« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A2

Le versement est effectué sur le compte de la commune bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Saint-Maur-des-Fossés municipale
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : C9420000000 – clé RIB : 31

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, la commune de Charenton-le-Pont devra fournir le compte-rendu financier (annexe
4 ci-jointe) – accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. 

Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter  la  commune  de
Charenton-le-Pont et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux
comptes. Ils sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de
la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à  informer  la  préfecture du
Val-de-Marne  de  tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet.

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment  de l’utilisation de la  subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.
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Article  6 :  Le reversement  total  ou partiel  de  la  subvention et/ou  la  suspension de la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les documents mentionnés aux articles 4 et 5 ne sont pas communiqués dans les temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe la commune bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusé de réception.

Article 7 :  Un contrôle sur  pièces et sur place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur à celui initialement prévu, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût
différente de celle qui figurait dans la demande de subvention, sans information préalable
de la Préfecture du Val-de-Marne, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien  de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 20 mai 2022

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/1912

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article  10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5 mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme  électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;
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Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1735 du 12 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par la commune de Bonneuil-sur-Marne pour le
projet : « Projet inclusion-remobilisation des jeunes Bonneuillois »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué  une subvention de 10 000 € (dix-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de prévention de la délinquance,  à la commune de Bonneuil-sur-Marne
(n°SIRET : 21940011600014) dont l’hôtel de ville est situé 7 rue d’Estienne d’Orves pour la
mise  en  œuvre  de  l’action  intitulée  : « Projet  inclusion-remobilisation  des  jeunes
Bonneuillois » décrite en annexe 1 et dont le budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des  objectifs suivants est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes du
Val-de-Marne.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros,  elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
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« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A1

Le versement est effectué sur le compte de la commune bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Créteil municipale
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : C9480000000 – clé RIB : 21

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023,  la  commune  de  Bonneuil-sur-Marne devra  fournir  le  compte-rendu  financier
(annexe 4 ci-jointe) – accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. 

Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter  la  commune  de
Bonneuil-sur-Marne et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux
comptes. Ils sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de
la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à  informer  la  préfecture du
Val-de-Marne  de  tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet.

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment  de l’utilisation de la  subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.
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Article  6 :  Le reversement  total  ou partiel  de  la  subvention et/ou  la  suspension de la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les documents mentionnés aux articles 4 et 5 ne sont pas communiqués dans les temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe la commune bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusé de réception.

Article 7 :  Un contrôle sur  pièces et sur place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur à celui initialement prévu, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût
différente de celle qui figurait dans la demande de subvention, sans information préalable
de la Préfecture du Val-de-Marne, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien  de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 20 mai 2022

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Préfecture
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section des élections

A R R Ê T É N° 2022/1964
fixant la liste des candidats pour le 1er tour de scrutin 

des élections législatives des 12 et 19 juin 2022
---- 

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code électoral ; 

Vu  l’ordonnance  n°  2009-935  du 29  juillet  2009  portant  répartition  des  sièges  et  délimitation  des
circonscriptions pour l’élection des députés ;

Vu le décret n° 2022-648 du 25 avril 2022 portant convocation des électeurs pour l’élection des députés
à l’Assemblée nationale ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022/1619 du 2 mai 2022 fixant les dates d’ouverture et de clôture du délai de
dépôt des candidatures ; 

Vu les procès-verbaux de tirage au sort effectué le vendredi 20 mai 2022 par le représentant de l’État en
vue de l’attribution des panneaux d’affichage pour chacune des 11 circonscriptions législatives ; 

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article  1 -  Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  210-1, R.  28 et  R.  109-1
du code électoral appliqués à l’organisation du premier tour des élections législatives des 12 et 19 juin
2022,  ont  été  enregistrées  par  circonscription  législative,  assorties  des  numéros  de  panneaux
d’affichage précisés ci-après, les déclarations de candidature des candidats dont les noms suivent :

Circonscription N°1 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 ROBIN Pierre MIKRUT Ivana

2 DESCROZAILLE Frédéric ROZEN-WARGON Deborah

3 BRATULESCU Mirela BLAINVILLE Jacques

4 GUINTRAND Thierry PETIT Émilie

5 PATEL Almash GENDRE Daniel

6 LAUZET Pierre-Louis AUBERT Nathalie

7 BOUATLAOUI Amina FONTANA Patrick

8 JOLLY Laurent GROS Isabelle
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9 LE PARC Françoise DEISS Jacqueline

10 ROESCH Germain MUSSOTTE-GUEDJ Catherine

11 TELLE Géraldine GADEH Abdo

Circonscription N°2 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 GUETTÉ Clémence ALBERT Robin

2 TORRES Josefa FEVRIER Aline

3 ROUSSEL Françoise ANGLIO Jérémie

4 LAVAL Eloïse BILAL Hugo

5 DERANSART Elsa GUIBERT Vincent

6 SUIN Céline DELBOS Mauricette

7 AMARA Salika ISAMBA Andy Harry

8 GHAYE Antoine VACHELOT Dominique

9 DRUART Frédéric HEBBRECHT Thierry

10 LARDEUX Coline ABDELLAOUI Mohammed

11 MBAYE Jean François EUDE-DÜRLER Jacqueline

12 BOURIACHI Taieb ULRY Viviane

Circonscription N°3 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 ABRIBAT Jean-Baptiste LAVAL Vincent

2 BRY-CHEVALIER Tom BEDOIN Maxime

3 POIRET Guillaume N’TAKPE Alice

4 BOYARD Louis VENTURA Odile

5 ORKIDEZ Blueez MOREAU Raphaël Louis

6 NOAILE Lucien NEDELEC Fabrice

7 HAMZAOUI Naoual MARIOLLE Émilie

8 SAINT-MARTIN Laurent GUÉRIN Daniel

9 BAPTISTE Marie-Françoise MANGOUA Sophie

10 MARQUES Catherine HEURTEMATTE Franck

11 GONZALES Didier LECOUFLE Françoise

12 YON André TERNET Katherine

13 PRETOT Francis CHOURRE Natacha

.../...
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Circonscription N°4

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 PETIT Maud MARECHAL Alexis

2 LEMAIRE Mirabelle DANTEC Bernard

3 PHILIPPET Alain FLAMENT Sandrine

4 VICENT Denis VERPILLEUX Dominique

5 CIUNTU Marie-Carole COMBAL Carole

6 SCOTTO Gérard CHAMINADE Anne

7 YVOS Isabelle BEZAULT Christine

8 MERLIN Véronique LAURENT-GUY Alain

9 MOULIN Brigitte EL MARBATI Abdelatif

10 PERRU Marie-Odile ALGARD Franck

Circonscription N°5 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 DUBOUCHER Frédéric MUTHER Isabelle

2 VEYSSIÈRE Stéphanie LAURENT Xavier

3 THENIN Matthieu MARTEL Corentin

4 REUTHER Guillaume MARTIN David

5 JOSLIN François PONTY Laurent

6 HENRY Maxime CREVOISIER Mathilde

7 CHICHE Bruno PHILIPPE Emmanuelle

8 BAZIN Paul RAMCHURN Anicha

9 MAHAUD Alain VALDEYRON Guy

10 LEFEVRE Mathieu LALANNE Sandrine

11 LEGER Julien SCHWARZ Julie

12 HUGUENIN-RICHARD Isabelle DELMAS Gauthier

Circonscription N°6

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 MASSOT François BONHOMME Nina

2 GOUFFIER-CHA Guillaume CAZALS Chantal

3 HERZOG Alexandre PÉROU Virginie

4 HUNAUT Véronique SAINTIER Anne

5 WYPOREK Aniela FÉO Hélène

6 WILLARD Benoit PEREZ Anna
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7 BOUHADA May GAUTRAIS Jean-Philippe

8 GILLET Fabrice DUVAL Thierry

9 CHAPUT Catherine LEJEMBLE Jean-Jacques

10 ALONSO Luc BOISSEL Nicolas

11 CORNET Xavier ZIMMERLÉ Laurence

12 BOURG Jothi BENSASSON Igor

13 TAIEB Charles PONCET Frédérique

14 FRIEH Huguette QUÉRON Alexandre

15 RENAULT Tony MOUSSY Céline

Circonscription N°7 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 NADAL Noël NALLET Nicolas

2 KEKE Rachel LECLERC-BRUANT Marie

3 MAURY Claire BOUTET Pascal

4 DEBBACHE Gaëlle DECARPENTRIE Guy

5 CORBIN Pascale NGUYEN Anh Tuan

6 IANNUZZI Ugo BOUDIN Paul

7 JEANBRUN Vincent TRYZNA Nicolas

8 MARACINEANU Roxana LADJICI Yacine

9 LEMAANNI El-Mehdi FREDON Audrey

Circonscription N°8 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 PAGÈS Erik SEMICHON-HUSSET Mélodia

2 CHALENDAR Franck DOUBLET Patricia

3 CHEYNS Amandine CAUX Baptiste

4 LAMIMI Zohra PIROLLET Joseph

5 MOURLIN Mickaël BACQUÉ Agnès

6 HUGON Stéphanie MORISSON Elisabeth

7 BUCLIN Olivier BOURGES Marie-Capucine

8 VUILLARD Elisabeth CASSOU Jean-Pierre

9 SCOTTO Alexandra PLUEGER Michèle

10 HERBILLON Michel GICQUEL Hervé

11 WARGON Emmanuelle NAHON Samuel

.../...
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Circonscription N°9 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 BENOUADAH Simone ZBINDEN Stéphane

2 NDONGALA Lufian BERTHOLOM Yvette

3 SANTIAGO Isabelle BELL-LLOCH Pierre

4 JAUBERT Christophe LEISEING Patrick

5 RUCHOT Sandrine VIEIRA Marie

6 MAHMOUDI Monia BORGI Montassar

7 BENBETKA Abdallah AOUTIA Fatima

8 CUI Wenqi SERIGNAT Bruno

9 GARY Ethan BELLARD Valentin

10 BONHOMME-AFFLATET Michèle AUBERTIN Jérome

11 OLLIVIER Emmanuel DELEERSNYDER Daphnée

12 DUCANDAS Véronique FOURRIER Séverine

13 ROSENBLUM Jonathan PAPAZIAN Sylvie

Circonscription N°10 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 CHAPPELLIER Bernard FYOT Claudette

2 JOUBERT Alex LATOUR Alice

3 HARDOUIN Philippe BOULKROUN Sheerazed

4 LADIAN-FASSI Laurine CULERRIER Thomas

5 LIN Elise GODET Patrick

6 COURANT César BOEUF Evelyne

7 PANOT Mathilde CHIKH Farida

8 LICHTENAUER Christine BENYACAR Bernard

Circonscription N°11 

N° de
panneau

Nom et prénom du candidat Nom et prénom du suppléant

1 AIT OUALI Zahra SCHWARZ Pierre

2 MILAMON Sarah AIGRISSE Yohan

3 TAILLÉ-POLIAN Sophie ARROUCHE Djamel

4 BOUNEGTA Mahrouf GALHIÉ-ERIPRET Clotilde

5 MWANA-KUSU Namunayao BIANDOUNDA Michaëlle

6 GUANAES NETTO Pedro AGHOUCHY Kenza

7 COUTHURES Jean RAMAH Taheroon

8 GABELICA Martina PEIXOTO Georges
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9 ROSAZ Jocelyn-Pierre MAISONNEUVE Nathalie

10 ROCHETEAU Maryvonne MICHELON Quentin

11 LAVILLETTE Dany-Laure ANDRIA Rajaon

12 FLORENCE Nicole LILLIER Thierry

13 MAZURIER Christine GAUVAIN Catherine

14 CALVEZ Erwann ESCLANGON ADELEINE Christel

Article 2 – Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle
peut  faire  l’objet  au  préalable,  dans  le  même  délai,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  l’autorité
préfectorale.

Article 3 – La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié  aux maires,  à  la  présidente de la  commission  de propagande ainsi  qu’aux président(e)s  des
commissions de contrôle des opérations de vote et publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

                                                         Fait à Créteil, le 24 mai 2022
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0420

Modification  de  l’arrêté  DRIEAT n°2021-0848  du  25  novembre  2021 valable  jusqu’au  31  mai  2022  portant
aménagement expérimental d’une piste cyclable bidirectionnelle provisoire, sur la RD86A, avenue Louison Bobet
à Fontenay-sous-Bois  et  boulevard Raymond Poincaré au Perreux-sur-Marne,  ainsi  qu’une section de piste
cyclable provisoire, rond-point du Général Leclerc (RD86) entre le boulevard Alsace Lorraine et l’intersection
avec l’avenue du Général  de  Gaulle  et  une  traversée  cyclable  avenue du Général  de Gaulle  (RD86B)  au
Perreux-sur-Marne.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1  ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-4194 du 23 novembre 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de si-
gnature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-
gement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0151 du 04 mars 2022 de la, directrice régionale et interdépartementale de
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l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le ca-
lendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’arrêté DRIEAT-IdF N°2021-0848 du 21 novembre 2021 prorogeant l’arrêté DRIEAT-Idf N°2021-0571 du 13
août 2021 portant aménagement expérimental d’une piste cyclable bidirectionnelle provisoire, sur la RD86A, ave-
nue Louison Bobet à Fontenay-sous-Bois et boulevard Raymond Poincaré au Perreux-sur-Marne ;

Vu la demande formulée le 10 mars 2022 du service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 03 mai 2022 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne du 04 mai 2022 ;

Vu l’avis de la présidente directrice RATP du 02 mai 2022 ; 

Vu l’avis de la mairie de Fontenay-sous-Bois du 09 mai 2022 ;

Vu l’avis de la mairie du Perreux-sur-Marne du 03 mai 2022 ;

Considérant  que la RD86A et la RD86B, à Fontenay-sous-Bois et au Perreux-sur-Marne, et la RD86 au Per-
reux-sur-Marne, sont classées dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que l’aménagement expérimental d’une piste cyclable bidirectionnelle provisoire doit être maintenu
afin  d’affiner  les  études en  cours  et  nécessite  de  prendre  des  mesures  de restriction  de  circulation  et  de
stationnement des véhicules et assurer la sécurité des usagers et celle du personnel chargé des travaux ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
L’arrêté DRIEAT-IdF N°2021-0848 du 25 novembre 2021 valable jusqu’au 31 mai 2022, susvisé, est modifié pour
permettre de continuer l’expérimentation de la piste cyclable provisoire bidirectionnelle dans les conditions sui-
vantes :

À compter du  mercredi  1er juin 2022 et jusqu’au  samedi  31 décembre 2022,  la piste cyclable provisoire
bidirectionnelle est maintenue sur la RD86A, avenue Louison Bobet - entre la rue Carnot et la rue Pierre Grange
à Fontenay-sous-Bois et sur le boulevard Raymond Poincaré - entre la rue Pierre Grange et l’avenue du Général
de Gaulle au Perreux-sur-Marne.
Une section  de  piste  cyclable  provisoire,  rond-point  du  Général  Leclerc  (RD86)  entre  le  boulevard  Alsace
Lorraine et l’intersection avec l’avenue du Général de Gaulle et une traversée cyclable avenue du Général de
Gaulle (RD86B) / boulevard Raymond Poincaré (RD86A) sont également expérimentées au Perreux-sur-Marne.

A  rticle     2  
Ces restrictions de la circulation, 24h/24h, sur la RD86A et la RD86 sont les suivantes : 

• Piste cyclable, provisoire, bidirectionnelle sur voie de circulation de gauche neutralisée à cet effet avenue
Louison Bobet à Fontenay-sous-Bois et boulevard Raymond Poincaré au Perreux-sur-Marne ;

• Neutralisation du stationnement sur la RD86A - avenue Louison Bobet à Fontenay-sous-Bois et boule-
vard Raymond Poincaré au Perreux-sur-Marne ;

• Piste cyclable provisoire sur voie de circulation de droite neutralisée à cet effet sur la RD86 - rond-point
du Général Leclerc (RD86) entre le boulevard Alsace Lorraine et l’intersection avec l’avenue du Général
de Gaulle ;
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• Traversée cyclable avenue du Général de Gaulle (RD86B) / Boulevard Raymond Poincaré (RD86A) au
niveau du passage piétons

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 50 km/h.

A  rticle     4  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article 5
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article  6  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Fontenay-sous-Bois ;
Le maire du Perreux-sur-Marne ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 13 mai 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité,
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0460

Portant modification des conditions de circulation des véhicules  et de stationnement des véhicules de toutes
catégories  sur  une  section  du  boulevard  Albert  1er (RD245),  pour  permettre  le  stationnement  de  cars  de
substitution SNCF sur la commune de Nogent-sur-Marne, dans le sens de circulation Paris / province.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1  ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-4194 du 23 novembre 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de si-
gnature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-
gement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF  n°2022-0423 du 13 mai 2022 de la, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative ;
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Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le ca-
lendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu la demande formulée le 13 mai 2022 par le service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 13 mai 2022  ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne, du 09 mai 2022  ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP du 13 mai 2022  ;

Vu l’avis du maire de Nogent-sur-Marne du 09 mai 2022 ;

Vu l’avis du maire du Perreux-sur-Marne du 19 mai 2022 ;

Considérant  que  la  RD245,  à  Nogent-sur-Marne,  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant que la SNCF doit mettre en place des cars de substitution aux trains, dans le cadre de travaux sur
la ligne P du TRANSILIEN ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
A compter du vendredi 11 novembre 2022 jusqu’au dimanche 20 novembre 2022, de 06h00 à 18h30, les
conditions de circulation et de stationnement des véhicules de toutes catégories sont réglementées dans les
conditions prévues aux articles du présent arrêté et durant certains week-ends, les jours suivants :

Juillet 2022 Septembre 2022 Octobre 2022 Novembre 2022

Samedi 02 juillet Samedi 24 septembre Samedi 1eroctobre 2022
Samedi 08 octobre 
Samedi 15 octobre 

Vendredi 11 novembre
Samedi 12 novembre
Samedi 19 novembre

Dimanche 03 juillet Dimanche 25 septembre Dimanche 02 octobre
Dimanche 16 octobre
Dimanche 16 octobre

Dimanche 13 novembre
Dimanche 20 novembre

A  rticle     2  
Pour permettre  le  stationnement  des cars  SNCF,  le  boulevard  Albert  1er (RD245)  est  réduit  à une voie  de
circulation, dans le sens de circulation Nogent / gare RER « Nogent-sur-Marne/Le Perreux-sur-Marne » à partir
du carrefour formé avec la rue Jacques Kablé, jusqu’à l’intersection à Nogent-sur-Marne avec l’avenue Ledru
Rollin au Perreux-sur-Marne.

La voie de circulation de droite est neutralisée pour permettre le stationnement des cars de substitution SNCF
uniquement. Aucune montée ni descente de voyageurs n’est autorisée. La neutralisation de la voie de circulation
doit être visible des différents couloirs de circulation au droit du carrefour. La circulation s’effectue sur la voie de
circulation de gauche et le mouvement de tourne à droite reste possible.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
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A  rticle     4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par la SNCF :

• PC Bus TRANSILIEN / agence Île-de-France
20 rue Hector Malot 75012 Paris
Contact :Monsieur Adrien Lafont (chargé de production, lignes E, P et T4)
Téléphone : 01 85 34 81 70 / 06 04 05 58 86

La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et  au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• CD94 / DTVD / STE / SEE2

Article   5   
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Nogent-sur-Marne ;
Le maire du Perreux-sur-Marne ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 24 mai 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité,
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0461

Modification de l’arrêté DRIEA-IDF N°2022-0053 du 18 janvier 2022 valable jusqu’au 31 décembre 2023 portant
modification des conditions de circulation des véhicules et de cheminement des piétons sur la RD111 au droit du
n°89/89 bis, rue du Général Leclerc dans les deux sens de circulation, dans le cadre de la construction de
logements sur la commune de Sucy-en-Brie.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1  ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-4194 du 23 novembre 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de si-
gnature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-
gement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF  n°2022-0423 du 13 mai 2022 de la, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative ;
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Vu l’arrêté DRIEAT-IDF N°2022-0053 du 18 janvier 2022 portant modification des conditions de circulation des
véhicules et de cheminement des piétons sur la RD111 au droit du n°89/89 bis, rue du Général Leclerc dans le
sens de circulation Chennevière/Sucy, dans le cadre de la construction de logements sur la commune de Sucy-
en-Brie ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le ca-
lendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu la demande formulée le 13 mai 2022 par le service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 10 mai 2022 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne, du 04 mai 2022 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP du 06 mai 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Sucy-en-Brie, du 13 mai 2022 ;

Considérant que la RD111 à Sucy-en-Brie est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de construction de 174 logements au droit du 89/89 bis, rue du Général Leclerc –
RD111 - nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation des véhicules, dans les deux sens, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
L’arrêté DRIEAT-IDF N°2022-0053 du 18 janvier 2022 valable jusqu’au 31 décembre 2023 est modifié pour
une période de trois semaines à compter de la date de la signature du présent arrêté, pour la réalisation
des travaux ENEDIS, au droit du n°89/89 bis, rue du Général Leclerc à Sucy-en-Brie – RD111 dans les deux
sens de circulation. Les travaux de construction nécessitent des restrictions de la circulation des véhicules et de
cheminement des pétions, définies aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

A  rticle     2  
Les restrictions de circulation, assurées 24h/24h, au droit des travaux, sont maintenues : 

• Les entrées et sorties de chantier seront gérées par deux hommes-trafic ; 
• Aucun véhicule en attente de livraison ne devra stationner sur la chaussée de la RD111 ;
• Neutralisation du stationnement en aval du chantier pour l’arrêt bus déplacé pendant toute la durée du

chantier ;
• Interdiction de tourner à gauche en sortant du chantier ;
• Dépose des potelets et mise en place de barrières piétonnes en limite de trottoir ;
• Maintien du cheminement des piétons, avec un minimum de 0,90 mètre au droit des candélabres (ou po-

teaux électriques).

Pendant toute la durée des travaux ENEDIS     :  
• Pour le marquage du passage piétons provisoire, neutralisation successive des voies ;
• Déviation des piétons en amont par un passage piétons provisoire et en aval du chantier passage pié-

tons existant ;
• Maintien des arrêts de bus ;
• Neutralisation successive des voies de circulation :
• Neutralisation de la voie de tourne à droite du sens de circulation Sucy/Chennevières avec maintien du

mouvement ;
• Neutralisation de la voie de circulation centrale du sens Sucy/Chennevières ;
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• Neutralisation de la voie de circulation du sens Chennevières/Sucy entre le n°91 et le n°87, rue du Géné-
ral Leclerc ;

• La circulation est maintenue à une voie, déportée sur la voie de circulation de gauche du sens opposé,
d’une largeur de 3 mètres minimum, préalablement neutralisée, aménagée et sécurisée à cet effet.

A la fin des travaux ENEDIS jusqu’au dimanche 31 décembre 2023     :  
• Neutralisation partielle du trottoir entre le n°91 et le n°87 rue du Général Leclerc ;
• Maintien du bateau provisoire en milieu de chantier pour les entrées/sorties de camions avec neutralisa-

tion du bateau existant en amont ;

En cas de dégradations durant le chantier, la remise en état du domaine public routier départemental sera à la
charge du maître d’ouvrage.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

A  rticle     4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises :

• UNION DES ENTREPRISES DE CONSTRUCTION UEC 
Ferme des Berchères – Chemin de Pontault à Berchères 77340 Pontault Combault
Contact : Monsieur Agnus
Téléphone : 07 81 20 53 15
Courriel : david.agnus@uec.fr 

• TPF
21, rue des activités – 91540 Ormoy
Contact : Monsieur Francin
Téléphone :06 60 55 57 99
Courriel : thierry.francin@tpb94.fr 

• ENEDIS 
2, rue Povoa de Varzim – 91230 Montgeron
Contact : Monsieur ViglienoI
Téléphone : 07 86 48 26 58
Courriel : cedric.viglieno@enedis.fr

La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et  au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• CD94 / DTVD / STE / SEE2

Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

CD94/DTVD/STE
ARRETE DRIEAT IdF N°2022-0461

3 / 4

DRIEAT/SSTV/DSECR
21-23 rue Miollis – 75015 Paris

Tél : 33(0) 1 40 61 80 80



Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Sucy-en-Brie ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 24 mai 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité,
Éducation et Circulation Routières
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0468

Portant modification des conditions de circulation et de stationnement des véhicules sur le Pont de Joinville sur la
RD4 entre le quai Polangis et le quai de la Marne, au droit du boulevard du Maréchal Leclerc dans le sens de
circulation province/Paris à Joinville-le-Pont.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1  ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-4194 du 23 novembre 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de si-
gnature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-
gement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF  n°2022-0423 du 13 mai 2022 de la, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative ;
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Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le ca-
lendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu la demande formulée le 24 mai 2022 par le service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du directeur territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 13 mai 2022 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne, du 10 mai 2022 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 13 mai 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Joinville-le-Pont, du 23 mai 2022 ;

Considérant que la RD4, à Joinville-le-Pont, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les pompiers de la brigade fluviale doivent mettre en œuvre des restrictions de circulation et de
stationnement  des  véhicules  de  toutes  catégories,  sur  le  Pont  de  Joinville,  dans  le  sens  de  circulation
province/Paris, entre le quai Polangis et le quai de la Marne, dans le cadre de la passation de commandement ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
Le lundi 13 juin 2022, de 14h00 à 20h00, les conditions de circulation et du stationnement des véhicules, sur le
Pont de Joinville – RD 4 - dans le sens de circulation province/Paris, entre le quai Polangis et le quai de la
Marne, à Joinville-le-Pont, sont réglementés dans les conditions prévues aux article 2 et suivants.

A  rticle     2  
Les restrictions de circulation sont les suivantes : 

• Neutralisation des 2 places de stationnement sur le Pont de Joinville ;
• Neutralisation de la voie de circulation de droite dans le sens province/Paris, entre 14h00 et 20h00 pour

permettre le stationnement des véhicules de pompiers ;
• Voie réservée aux bus entre 06h30 et 09h30 ;
• Les cyclistes empruntent le trottoir, pied à terre, le temps de l’arrêt des véhicules pour la dépose des

passagers.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

A  rticle     4   
La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par la brigade des sapeurs-pom-
piers chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et  au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• CD94 / DTVD / STE / SEE2
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Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article 7
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Joinville-le-Pont ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 24 mai 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité,
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Maison de retraite intercommunale
Fontenay-sous-Bois  Montreuil-sous-Bois  Saint-Mandé  Vincennes

DIRECTION
 01 49 74 71 04
 01 49 74 71 62
e-mail : secretariat-direction@gcsms94.fr

DÉCISION n° 2022-54 

portant délégation de signature permanente

Au bénéfice de Madame Magali RINEAU, directrice adjointe.

L’Administrateur du GCSMS « Les EHPAD publics du Val-de-Marne »,
Le Directeur de la maison de retraite intercommunale de Fontenay-sous-Bois, de la Fondation

Favier Val-de-Marne, du Grand Age d’Alfortville, de l’EHPAD Les Lilas de Vitry-sur-Seine et de
la Fondation Gourlet Bontemps,

Vu la loi n° 86-33 du 30 juin 1983 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique  hospitalière,  notamment  son  article  2  constituant  le  titre  IV  du  statut  général  des
fonctionnaires ;

Vu le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 relatif au statut des directeurs d’établissements
sociaux et médico-sociaux publics de la Fonction Publique Hospitalière ;

Vu les articles L315-17, D315-67 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles relatif
aux délégations de signature consenties au directeur d’un établissement public social ou médico-
social ;

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 23 mars 2021 portant désignation de M. Emmanuel
SYS en tant que Directeur des cinq EHPAD et du Groupement de Coopération Sociale et Médico-
Sociale (GCSMS) « Les EHPAD publics du Val-de-Marne » situé au 73 rue d’Estienne d’Orves,
94 120 Fontenay-sous-Bois ;

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 23 décembre 2009 nommant Mme Magali RINEAU,
Directrice adjointe à la Maison de Retraite Intercommunale de Fontenay-sous-Bois, Montreuil et
Saint Mandé, à la Fondation Favier Val-de-Marne de Bry-sur-Marne, et à l’EHPAD « Le Grand
Age » à Alfortville, à compter du 1er janvier 2010,
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DECIDE

Article 1     : objet de la décision  

La  présente  décision  a  pour  objet  de  déterminer  la  nature  et  l’étendue  de  la  délégation  de
signature permanente de Mme Magali RINEAU, directrice adjointe à la résidence Hector Malot de la
Maison de Retraite Intercommunale.

Article 2     : champ et matière de la délégation  

La présente délégation est relative à la double attribution de Mme Magali RINEAU, à savoir :

- Une participation à la direction commune aux cinq établissements
- Une direction opérationnelle : gestion de la résidence Hector Malot de la Maison de Retraite

Intercommunale à Fontenay-sous-Bois.

Article 3     : Contenu de la délégation  

Délégation est donnée à Mme Magali RINEAU, directrice adjointe à la résidence Hector Malot
de la Maison de Retraite Intercommunale, à l’effet de signer à titre permanent, au nom du directeur, 

Pour  la  résidence  Hector  Malot,  et  les  autres  sites  de  la  Maison  de  Retraite
Intercommunale en l’absence des directeurs, les actes concernant :

 les titres et mandats d’emprunts, d’amortissements et d’ordres
   les achats de fournitures ou de services d’un montant inférieur à 25 000 € HT
   les achats de fournitures ou de services d’un montant inférieur à 40 000 € HT lorsque ceux-

ci sont passés dans le cadre d’une centrale d’achat ou de groupement de commande 
   les achats de fournitures ou de services sans montant à la double condition que ceux-ci soient

faits dans le cadre d’une centrale d’achat ou d’un groupement de commande et que ceux-ci
émargent au Plan pluriannuel d’investissement ayant fait l’objet d’une délibération au Conseil
d’administration de l’établissement 

 les titres et factures concernant les résidents
 les actes concernant l’organisation du service auprès des résidents et les tableaux de service

des personnels
 les contrats de recrutement (CDD de moins d’un an), les conventions de stage et conventions

de mise à disposition des personnels en intérim
 la signature des contrats de séjour

Pour la Pharmacie à usage intérieur, les actes concernant :

   les achats de fournitures ou de services d’un montant inférieur à 25 000 € HT
   les achats de fournitures ou de services d’un montant inférieur à 40 000 € HT lorsque ceux-

ci sont passés dans le cadre d’une centrale d’achat ou de groupement de commande 
   les achats de fournitures ou de services sans montant à la double condition que ceux-ci soient

faits dans le cadre d’une centrale d’achat ou d’un groupement de commande et que ceux-ci
émargent au Plan pluriannuel d’investissement ayant fait l’objet d’une délibération au Conseil
d’administration de l’établissement.
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Madame Magali RINEAU dispose si nécessaire de la signature électronique pour tous ces actes.

Cette délégation est donnée à partir du 20 mai 2022.

Article 4     : représentation aux instances de la Maison de Retraite Intercommunale  

En l’absence de Monsieur SYS au CHSCT, au CTE, au CVS ou au Conseil d’Administration de
la Maison de Retraite Intercommunale, délégation est donnée à Mme Magali RINEAU, puis à M.
THOUVENOT en cas d’absence de Mme RINEAU, pour présider et/ou le représenter lors de ces
instances.

Article 5

La présente décision sera inscrite au recueil  des actes administratifs  à la Préfecture du Val-de-
Marne et notifiée pour information à :

-  Monsieur  le  président  du conseil  d’administration  de la  maison de retraite  intercommunale  de
Fontenay-sous-Bois, 

- Monsieur le président du GCSMS,
- à Monsieur le Délégué territorial de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France pour le Val-de-

Marne,
- à Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne (Direction de l’Autonomie),
- à Mesdames et Messieurs les trésoriers des établissements,
- aux personnes visées par la présente décision,
- et affichée dans les locaux des établissements.

Fontenay-sous-Bois, le 20 mai 2021

                Le Directeur,

                      SIGNÉ

               Emmanuel SYS
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